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Conseil municipal du jeudi 21 mars 2019 à 20h30 

Compte-rendu 

 

PRESENTS : M. BAYAUT Jean Marc, Mme BERNADAS Laurence (absente pour le vote du compte-rendu 
de la séance précédente), Mme BURGUETE Martine, M. CLABÉ Frédéric, Mme CLERC Edith, M. 
COURREGES Jean- Yves, M. COUSSO PARGADE Didier, Mme DARMAILLACQ Lydie, Mme DEGANS 
Sandra, Mme DELUGA Nathalie, M. DUVIGNAU Philippe, M. FORGUES Alain, M. JOANCHICOY Jean-Luc, 
M. LALANDE Gérard, M. LALANNE Xavier, Mme LAMARCADE Clotilde, Mme LANGINIER Cécile, Mme 
LATEULADE Catherine, Mme MENDEZ Isabel, M. MIMIAGUE Jean-Pierre, M. MOUNOU Henri, Mme 
ROBESSON Jocelyne, M. SALIS Fabien, M. TUCOU Max 
 
ABSENTS ou EXCUSES : Mme CASTERES Sandrine par pouvoir à Mme MENDEZ Isabel, M. ROUX Marc 
par pouvoir à M. FORGUES Alain 
 
ASSISTAIT A LA SEANCE : M.LABORDE-RAYNA Philippe, directeur général des services 
 
Président de séance : M. COURREGES Jean-Yves 
Secrétaire de séance : Mme LAMARCADE Clotilde 
 
Compte rendu de la séance du 7 mars 2019 
M. COURREGES Jean-Yves  

 
Résultats de vote : 
Pour : 25 voix  
Contre : 0 voix  
Abstentions : 0 voix 

 
1 - Débat d'orientation budgétaire 2019 du budget principal 
M. COURREGES Jean-Yves 
 
Le Maire rappelle que l’article L.2312-1 du Code général des collectivités territoriales stipule que « dans les 
communes de 3500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois 
précédent l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels 
envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil 
municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l’article L.2121-8. Il est pris acte de ce 
débat par une délibération spécifique.» 
 
L’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe) a complété les règles relatives au débat d’orientation budgétaire (DOB). Conformément aux articles 
L.2312-1, L.3312- 1 et L.4312-1 du CGCT, il doit faire l’objet d’un rapport qui est publié et transmis au 
représentant de l’Etat. 
 
Le débat d’orientations budgétaires (DOB) est une des phases d’élaboration du budget. Il porte sur les 
orientations générales du budget de l’exercice à venir et sur les engagements pluriannuels envisagés. 
Il a un rôle d’information tant de l’assemblée que du maire (qui peut ainsi prendre en compte le sens des 
débats lors de la préparation du budget) et du public. 
Au-delà du caractère informatif, le DOB peut également être un outil de gestion financière et budgétaire 
puisqu’il doit contenir des éléments d’analyse rétrospective et prospective. 
 
La tenue du débat d’orientation budgétaire est constatée par délibération et doit être retracée dans le 
compte- rendu de la séance. Cette délibération doit faire l’objet d’un vote de l’assemblée délibérante. 
 
Ainsi par son vote, l’assemblée délibérante prend non seulement acte de la tenue du débat d’orientation 
budgétaire mais également de l’existence du rapport sur la base duquel se tient le DOB. La délibération 
précise que son objet est le vote du DOB sur la base d’un rapport. 
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Ce rapport comporte : 
 
- Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et des 
recettes, en fonctionnement comme en investissement. Sont notamment précisées les hypothèses 
d’évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment en matière de concours financiers, de 
fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux relations financières 
entre la collectivité et le groupement dont elle est membre. 
- La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière de 
programmation d’investissement comportant une prévision des dépenses et des recettes. Le rapport 
présente, le cas échéant, les orientations en matière d’autorisation de programme. 
- Des informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de la dette contractée et les perspectives 
pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l’encours de la dette que vise la collectivité 
pour la fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget. 
 
Les orientations susvisées doivent permettre d’évaluer l’évolution prévisionnelle du niveau d’épargne brute, 
d’épargne nette et de l’endettement à la fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget. 
 
La loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022 
(LPFP) contient de nouvelles règles concernant le débat d'orientation budgétaire. 
Ainsi le II de l'article 13 dispose que : 
"A l'occasion du débat sur les orientations budgétaires chaque collectivité territoriale ou groupement de 
collectivités territoriales présente ses objectifs concernant : 
 
1. L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale de la 

section de fonctionnement ; 
 

2. L'évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des remboursements 
de la dette. 

 
Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l'ensemble des budgets annexes." 
 
La Commune doit transmettre les éléments du DOB à la Communauté de Communes des Luys en Béarn et 
inversement. 
 
Le DOB n‘a pas de caractère décisionnel (il n’est qu’une étape dans la procédure budgétaire). Il s’agit 
toutefois d’une formalité substantielle dans la procédure budgétaire. En effet, s’il n’a pas eu lieu avant le vote 
du budget, la délibération adoptant celui-ci est entachée d’illégalité. 
 
Dans ce domaine, la collectivité est tenue à une obligation de moyens et non de résultat. Cela signifie qu’elle 
doit organiser la tenue du débat, les conseillers étant libres d’y prendre part ou non. 
 
Il précise enfin que ce débat n’a pas de caractère décisionnel (il n’est qu’une étape dans la procédure 
budgétaire). Il s’agit toutefois d’une formalité substantielle dans la procédure budgétaire. 
Il invite l’assemblée à se prononcer sur cette affaire. 
 
Le Conseil municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
 
PREND ACTE de la tenue du débat d’orientation budgétaire 2019 du budget principal, et de l’existence du 
rapport sur la base duquel s’est tenu le débat ; 
 
TRANSMET la délibération au représentant de l’Etat dans le département et au président de l’établissement 
public de coopération intercommunale dont la Commune de Serres-Castet est membre. 
 

Résultats de vote : 
Pour : 26 voix  
Contre : 0 voix  
Abstentions : 0 voix 
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2 - Débat d'orientation budgétaire 2019 du budget annexe du lotissement "Le Carros" 
M. COURREGES Jean-Yves 
 
Le Maire rappelle que l’article L.2312-1 du Code général des collectivités territoriales stipule que « dans les 
communes de 3500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois 
précédent l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels 
envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil 
municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l’article L.2121-8. Il est pris acte de ce 
débat par une délibération spécifique.» 
 
L’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe) a complété les règles relatives au débat d’orientation budgétaire (DOB). Conformément aux articles 
L.2312-1, L.3312- 1 et L.4312-1 du CGCT, il doit faire l’objet d’un rapport qui est publié et transmis au 
représentant de l’Etat. 
 
Le débat d’orientations budgétaires (DOB) est une des phases d’élaboration du budget. Il porte sur les 
orientations générales du budget de l’exercice à venir et sur les engagements pluriannuels envisagés. 
Il a un rôle d’information tant de l’assemblée que du maire (qui peut ainsi prendre en compte le sens des 
débats lors de la préparation du budget) et du public. 
Au-delà du caractère informatif, le DOB peut également être un outil de gestion financière et budgétaire 
puisqu’il doit contenir des éléments d’analyse rétrospective et prospective. 
 
La tenue du débat d’orientation budgétaire est constatée par délibération et doit être retracée dans le 
compte- rendu de la séance. Cette délibération doit faire l’objet d’un vote de l’assemblée délibérante. 
 
Ainsi par son vote, l’assemblée délibérante prend non seulement acte de la tenue du débat d’orientation 
budgétaire mais également de l’existence du rapport sur la base duquel se tient le DOB. La délibération 
précise que son objet est le vote du DOB sur la base d’un rapport. 
 
Ce rapport comporte : 
 
- Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et des 
recettes, en fonctionnement comme en investissement. Sont notamment précisées les hypothèses 
d’évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment en matière de concours financiers, de 
fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux relations financières 
entre la collectivité et le groupement dont elle est membre. 
- La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière de 
programmation d’investissement comportant une prévision des dépenses et des recettes. Le rapport 
présente, le cas échéant, les orientations en matière d’autorisation de programme. 
- Des informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de la dette contractée et les perspectives 
pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l’encours de la dette que vise la collectivité 
pour la fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget. 
 
Les orientations susvisées doivent permettre d’évaluer l’évolution prévisionnelle du niveau d’épargne brute, 
d’épargne nette et de l’endettement à la fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget. 
 
La loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022 
(LPFP) contient de nouvelles règles concernant le débat d'orientation budgétaire. 
Ainsi le II de l'article 13 dispose que : 
"A l'occasion du débat sur les orientations budgétaires chaque collectivité territoriale ou groupement de 
collectivités territoriales présente ses objectifs concernant : 
 
1. L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale de la 

section de fonctionnement ; 
 

2. L'évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des remboursements 
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de la dette. 
 
Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l'ensemble des budgets annexes." 
 
La Commune doit transmettre les éléments du DOB à la Communauté de Communes des Luys en Béarn et 
inversement. 
 
Le DOB n‘a pas de caractère décisionnel (il n’est qu’une étape dans la procédure budgétaire). Il s’agit 
toutefois d’une formalité substantielle dans la procédure budgétaire. En effet, s’il n’a pas eu lieu avant le vote 
du budget, la délibération adoptant celui-ci est entachée d’illégalité. 
 
Dans ce domaine, la collectivité est tenue à une obligation de moyens et non de résultat. Cela signifie qu’elle 
doit organiser la tenue du débat, les conseillers étant libres d’y prendre part ou non. 
 
Il précise enfin que ce débat n’a pas de caractère décisionnel (il n’est qu’une étape dans la procédure 
budgétaire). Il s’agit toutefois d’une formalité substantielle dans la procédure budgétaire. 
Il invite l’assemblée à se prononcer sur cette affaire. 
 
Le Conseil municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
 
PREND ACTE de la tenue du débat d’orientation budgétaire 2019 du budget annexe du lotissement "Le 
Carros", et de l’existence du rapport sur la base duquel s’est tenu le débat ; 
 
TRANSMET la délibération au représentant de l’Etat dans le département et au président de l’établissement 
public de coopération intercommunale dont la Commune de Serres-Castet est membre. 
 

Résultats de vote : 
Pour : 26 voix  
Contre : 0 voix  
Abstentions : 0 voix 

 
3 - Convention pour des travaux d'extension du réseau d'assainissement - Chemin Matelot 
M. DUVIGNAU Philippe 
 
Le Maire présente à l’assemblée le projet de convention avec le Syndicat des Eaux Luy Gabas Lées pour la 
réalisation et le financement des travaux d’extension du réseau d’assainissement collectif au Chemin 
Matelot, afin de desservir la parcelle cadastrée section BC n°96. 
 
Il précise que la participation financière de la Commune s’élève à 35% du montant HT des travaux, soit 6 
612,69 €. Il propose d’adopter la convention et de l’autoriser à la signer. 
 
Il invite l’assemblée à se prononcer sur cette affaire. 
 
Le Conseil municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
 
ANNULE ET REMPLACE la délibération du 1er juin 2017 ; 
 
ADOPTE le projet de convention avec le Syndicat des Eaux Luy Gabas Lées pour la réalisation et le 
financement des travaux d’extension du réseau d’assainissement collectif au Chemin Matelot ; 
 
AUTORISE le Maire à signer la convention ; 
 
PRECISE que les crédits suffisants sont inscrits en restes à réaliser au compte administratif 2018. 
 

Résultats de vote : 
Pour : 26 voix  
Contre : 0 voix  
Abstentions : 0 voix 
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4 - Concours des maisons, terrasses et balcons fleuris 
M. FORGUES Alain 
 
Le Maire présente à l’assemblée le projet de règlement du concours des maisons, terrasses et balcons 
fleuris pour l'année 2019. 
 
Il propose d’adopter ce règlement. 
 
Le Maire invite l’assemblée à se prononcer sur cette affaire. 
Le Conseil municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
 
ADOPTE le projet de règlement du concours des maisons, terrasses et balcons fleuris ; 
 
AUTORISE le Maire à signer le règlement ; 
 
PRECISE que les crédits suffisants seront prévus au budget 2019.  
 

Résultats de vote : 
Pour : 26 voix 
Contre : 0 voix  
Abstentions : 0 voix 

 
 
 

Fait à Serres-Castet, le 22 mars 2019 
 
 
 
 

M. COURREGES Jean-Yves 
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